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Les programmes de transfert d'argent conditionnel (TAC) ont été disséminés dans toute l'Amérique latine depuis le milieu des années 90. Les programmes les plus réputés sont ceux du Mexique - Progresa/Oportunidades, du Chili - le Chili Solidario et du Brésil - le Bolsa Familia. En dépit des différences au niveau de la conception et de la portée, les programmes du TAC sont en général identifiés par leur double objectif de réduction de la pauvreté à court terme et de l’interruption de la transmission de la pauvreté d’une génération à une autre, par des investissements dans le capital humain des enfants des familles bénéficiaires. Pour atteindre ces objectifs, ils comptent sur un mécanisme de transfert d'argent, un système d'optimisation, et un ensemble de conditionnalités liées aux fréquentations d’écoles et aux visites régulières dans des cliniques de santé. 

Des premières évaluations rigoureuses d'impact des programmes du TAC ainsi que l'appui des organismes financiers internationaux et des agences bilatérales ont aidé à établir une solide réputation forte à ces programmes. Une telle réputation a eu pour base trois facteurs clés : 1) les résultats des évaluations d'impact démontrant: a) un impact positif sur les résultats en matière d’éducation et de santé ; b) des preuves d’un impact sur la nutrition, principalement quand elle était accompagnée de la distribution de supplément de nourriture ; c) aucun impact négatif sur les ressources de la main-d'oeuvre
 ; 2) le niveau élevé sans précédent de l'optimisation et, enfin, 3) le coût relativement bas de ces programmes par rapport aux interventions traditionnelles d'aide sociale en nature. De tels dispositifs ont mené à un consensus selon lequel les programmes du TAC étaient un outil très rentable pour atteindre de nombreux résultats de développement sans encourir une augmentation considérable des dépenses publiques dans le secteur social.

En plus de ces impacts positifs sur les résultats du développement, des recherches récentes sur la baisse des inégalités ont relevé que dans les cas du Brésil et du Mexique -- les deux plus grands programmes dans la région avec respectivement 11 millions et 5 millions de familles -- les programmes ont également été d’une grande contribution dans la réduction du niveau élevé des inégalités dans ces deux pays. Dans les deux cas, le TAC était à 25% responsable de la baisse des inégalités (Soares et al, 2006). Néanmoins, ces résultats indiquent également qu'une bonne optimisation n'est pas suffisante pour maximiser l'impact sur la pauvreté et l'inégalité ; en outre, les programmes doivent également couvrir une grande proportion de la population pauvre. Ce dernier point représente un défi pour de plus petits pays dans lesquels les programmes visent une fraction de la population extrêmement pauvre dans l’ensemble – généralement, ceux qui font partie de la population rurale des zones les plus pauvres. L'optimisation étroite de ces programmes peut être un frein à leur impact sur l'inégalité globale et sur les mesures de réduction de pauvreté.

Dans certains cas, des évaluations rigoureuses d'impact ajoutées à l'appui des agences internationales n'étaient pas suffisantes pour garantir la continuité de ces programmes. Au contraire, elles étaient des facteurs qui en réalité ont compromis les chances de survie du programme pendant les changements de régimes. Les exemples du Honduras et du Nicaragua offrent une image sinistre de l'appui externe ainsi que de l'évaluation d'impact rigoureuse et compliquée dans les pays à faible capacité financière et administrative. Dans le cas du Nicaragua où Red de Protección Social a affiché l’un des meilleurs résultats en termes d'impact, le programme n’a jamais vraiment été accéléré, les prêts qui l'ont financé n'ont pas été renouvelés et le programme est maintenant en cours d’abandon.

Au Honduras, PRAF II, le TAC qui a promis de combiner les transferts avec des interventions d’approvisionnement parallèles, a rencontré des sérieux problèmes pendant son exécution. En plus de la faible valeur du transfert correspondant à seulement 3,6 pour cent d'une consommation totale d’une famille rurale – pourcentage assez faible par rapport aux 18 pour cent de Red de Protección Social au Nicaragua ou des 20 pour cent de Progresa/Oportunidades au Mexique – la composante d’approvisionnement parallèle n’a jamais été mise en œuvre à causes des problèmes juridiques du gouvernement pour engager le responsable de l’ONG qui s’en serait chargé. Le programme a été fortement critiqué quand un nouveau régime a pris le pouvoir, malgré l'évaluation d'impact positive en milieu de mandat, et après quelques changements dans la conception, le programme a pris fin à la fin du remboursement du prêt (Moore, 2008). 

Ces deux exemples prouvent qu'il ne suffit pas à un TAC couronné de succès d’avoir une bonne évaluation d'impact rigoureuse et un appui externe s'il ne jouit pas d’un appui interne. L'appui interne peut seulement être établi avec l'institutionnalisation du programme et avec un effort de produire un consensus minimum dans la société, de sorte que les programmes puissent être considérés plus que « un programme de l’Etat », mais comme un élément de la politique d'Etat pour renforcer la protection sociale et la stratégie de réduction de la pauvreté du pays.

Si d'une part, le soutien solide du gouvernement titulaire et l'identification du programme à l’image du président peuvent être un élément crucial pour la coordination nécessaire des multiples lignes ministérielles, en particulier, les ministères de l’éducation et de la Santé grâce aux conditionnalités intégrées ; d'autre part, sa grande visibilité due à l'identification à l’image du président peut compromettre les possibilités de continuité du programme en cas de changement de gouvernement lors des élections suivantes. Cette différence peut seulement être réduite au minimum par l'institutionnalisation du programme qui exige un débat public au sujet du programme aussi bien que la transparence tant dans l'exécution du programme que sur son financement, qui de préférence devrait compter avec les ressources budgétaires internes plutôt qu’avec les prêts externes. 

L'institutionnalisation des programmes du TAC est fondamentale pour leur durabilité et donc pour son impact potentiel sur la pauvreté actuelle et future. Il est difficile de comprendre comment des programmes avec un objectif à si long terme – soutenir l'accumulation du capital humain au sein de familles (extrêmement) pauvres – peuvent avoir un délai de trois à cinq ans d’activités permanentes, principalement parce que c'est la durée du prêt qui financera ce programme ou du mandat du régime en place. En raison de ce délai de financement à court terme, certains programmes ont réduit l’accent sur les objectifs d'accumulation de capital humain tandis qu’ils renforçaient le rôle des programmes complémentaires qui pourraient sortir les familles bénéficiaires de la pauvreté extrême. Des règles de sortie sont établies sans prêter beaucoup d'attention à la vulnérabilité des familles « graduées » aux chocs qui pourraient les ramener dans la pauvreté et, par là, affecter négativement les décisions d'investissement du capital humain d'anciennes familles bénéficiaires (Soares et Britto, 2008).

Dans ce contexte, les soi-disantes règles de sortie doivent être attentivement examinées selon les vrais objectifs des programmes. Elles ne devraient pas compromettre les objectifs à long terme du programme. Néanmoins, l'existence de programmes et de services complémentaires qui aideraient les familles bénéficiaires à échapper à la pauvreté extrême, même à court terme, est tout à fait positive. Toutefois elle est positive, pas dans le sens où elle permettrait aux bénéficiaires de sortir de programme le plus tôt possible, mais parce qu'elle augmente l'intégration des programmes sociaux et exige des changements du contenu traditionnel des programmes développés par la ligne ministérielle tel que le programme de ministère de l'agriculture destiné à la population rurale. Un plus grand défi pour ces ministères est d'adapter le contenu de leurs modules d'assistance technique et leurs pratiques en matière de formation aux familles bénéficiaires typiques d'un programme du TAC.

En fait, les conditionnalités et les programmes complémentaires peuvent être des points positifs de ces programmes dans le sens ou ils pourraient aider à établir un réseau intégré de protection sociale dans le pays. Cette intégration peut aider à réduire au minimum le risque de consolidation de système de dualité qui caractérise la protection sociale en Amérique latine, qui est fondamentalement composé d'un système d’assurance sociale couvrant seulement les travailleurs du secteur formel et des initiatives d'aide sociale résiduelles qui protégeraient les personnes extrêmement pauvres uniquement en période de crise (Bastagli, 2007). Commencer à combler ces lacunes est une action qui peut se réaliser avec le TAC, selon la manière qu'il est conçu et sur son potentiel à aider à la mise sur pied d’un système de protection sociale intégré.

� Voir Soares et al. (2007) pour un résumé de ces découvertes, avec un accent sur le programme brésilien Bolsa Familia.
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